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présenté par
Mme Pires Beaune, M. Jean-Louis Bricout, M. David Habib, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
M. Aviragnet, Mme Bareigts, Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Bouillon, M. Carvounas, 

M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, M. Garot, M. Hutin, M. Juanico, 
Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, M. Letchimy, Mme Manin, Mme Pau-Langevin, M. Potier, 

M. Pueyo, M. Saulignac, Mme Tolmont, Mme Untermaier, Mme Vainqueur-Christophe, 
M. Vallaud, Mme Victory et les membres du groupe Socialistes et apparentés

----------

ARTICLE 7

I. – À la première phrase de l’alinéa 9, substituer aux mots : 

« en 2021 et en 2022 » 

les mots :

« entre 2021 et 2023 ».

II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à donner une année supplémentaire aux 
départements ayant recouru au système d’avances remboursables des pertes de recettes de DMTO 
pour le remboursement de ces avances.

L’article 7 prévoit que ces avances fassent l’objet d’un remboursement en 2021 et 2022 par les 
départements et même dès 2020 si cela est possible.

Ce dispositif est défini par rapport à une baisse anticipée de -25 % des DMTO en 2020. La perte de 
recettes fiscales pourrait néanmoins s’avérer plus importante dans certains départements.
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Par conséquent, il semble nécessaire de rallonger d’une année la durée de remboursement de ces 
avances, pour ne pas entraver la capacité financière future des départements.

Cet amendement a été proposé par l’Assemblée des Départements de France.


